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L e protocole de Kyoto au niveau interna­
tional, l’engagement européen du « fac­

teur 4 » ou le Grenelle de l’environnement en 
France sont autant d’actions qui témoignent 
d’une volonté croissante, de la part des États, 
de limiter les émissions de dioxyde de carbone 
(CO2) et l’impact des activités humaines sur 
l’effet de serre. Or, la mobilité des personnes et 
des biens est l’une des plus importantes sources 
d’émissions de CO2. Ainsi en 2004, le secteur 
des transports était responsable de 23 % environ 
des émissions humaines de gaz à effet de serre 
au niveau mondial (GIEC, 2007). En France, du 
fait notamment d’une forte proportion d’énergie 
fournie par la filière nucléaire dans de nombreux 
secteurs, la part des transports circulant sur le 
territoire national, hors trafic aérien à plus de 
1 000 mètres d’altitude et trafic maritime inter­
national, s’élevait cette même année à 26 % des 
émissions de gaz à effet de serre (répartis en 
2/3 liés aux mobilités individuelles et 1/3 aux 
trafics de marchandises, Centre interprofession­
nel technique d’études de la pollution atmos­
phérique (Citepa), 2010). Et, ce qui est plus 
préoccupant encore, la tendance a toujours été 
à la croissance dans ce secteur d’activité, mou­
vement qui se poursuit encore au niveau mon­
dial, même si des tassements sont observés dans 
les pays occidentaux comme la France depuis  
le début des années 2000, en conséquence de 
la forte hausse des prix du pétrole et des carbu­
rants (Citepa, 2010 ; Besson, 2008).

Des bilans nationaux et internationaux d’émis­
sions de CO2 établis à partir des trafics globaux 
permettent aujourd’hui d’avoir une vision 
d’ensemble cohérente et convergente de ces 
évolutions et des enjeux qu’elles représen­
tent (Citepa, 2010 ; IEA, 2010 ; GIEC, 2007), 
même si des incertitudes existent et existeront 
toujours sur la mesure des trafics, de leurs 
émissions et des impacts induits (Fuglestvedt 
et al., 2010). 

Ces bilans ne permettent cependant pas de 
faire le lien entre émission et émetteur, et donc 
de s’interroger, à un niveau fin, sur les types 
de personnes et/ou d’acteurs économiques 
à l’origine des émissions enregistrées et sur 
les logiques socioéconomiques susceptibles 
de les expliquer. Pour mieux répondre à ces 
questions qui constituent une autre facette de 
la problématique de la réduction des émis­
sions de gaz à effet de serre imputables aux 
transports, une série de travaux concernant les 
mobilités individuelles a été développée en 
France à l’aide des enquêtes ménages dépla­
cements (EMD). En effet, celles­ci permettent 

de relier les caractéristiques socioéconomiques 
des individus à leurs comportements de mobi­
lité, à partir desquels des estimations des 
émissions peuvent être réalisées. On obtient 
alors une image des mobilités générées par les 
habitants d’un territoire permettant de com­
prendre les mécanismes socioéconomiques 
qui les motivent et une vision fine des émis­
sions qu’elles entrainent. Ces travaux ont été 
essentiellement réalisés à partir des EMD 
locales. Initiés par Orfeuil (1984) pour établir 
le bilan des consommations énergétiques dues 
aux mobilités au sein d’une agglomération, ils 
ont été progressivement élargis aux émissions 
de polluants atmosphériques (Gallez, 1995 ; 
Gallez et Hivert, 1998), puis ouverts à d’autres 
thématiques comme celles des coûts (Nicolas 
et al., 2002 ; Vanco, 2011), et des travaux se 
poursuivent pour intégrer ces résultats dans 
des bilans exhaustifs sur une aire urbaine com­
plète (Hivert et al., 2009). 

Par contre, ces enquêtes locales ne concernent 
que les mobilités quotidiennes locales des per­
sonnes résidant à l’intérieur des périmètres 
enquêtés. Les déplacements à longue distance 
et de week­end ainsi que les mobilités des per­
sonnes vivant en dehors des grandes agglomé­
rations enquêtées ne sont pas pris en compte. 
Ainsi, l’analyse des émissions globales liées 
aux mobilités individuelles est­elle incom­
plète en raison de l’absence de telles données. 
Les Enquêtes Nationales Transports (ENT) 
menées tous les 10­15 ans au niveau national 
peuvent aider à pallier cette lacune car elles 
visent à fournir une image globale des mobi­
lités individuelles et portent sur les résidents 
de l’ensemble du territoire français. Un pre­
mier travail a déjà été mené dans ce sens à par­
tir de l’enquête nationale Transports de 1994 
(Nicolas et David, 2009). La réalisation d’une 
nouvelle enquête du même type en 2008 per­
met de mettre à jour cette image et d’analyser 
les évolutions au cours de ces 15 années qui 
ont vu croître fortement les préoccupations en 
matière d’effet de serre.

Ainsi est­il désormais possible d’avancer 
quelques éléments permettant d’appréhen­
der les facteurs socioéconomiques individuels 
explicatifs des niveaux de CO2 générés par les 
mobilités des personnes et de comprendre les 
évolutions enregistrées au cours des dernières 
années. Ces analyses sont d’abord données au 
niveau global, puis détaillées en distinguant 
les déplacements locaux et les déplacements 
à longue distance. On donne dans un premier 
temps les grandes lignes de la méthode utilisée. 
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Du calcul des émissions  
par déplacement à l’analyse  
des évolutions par sous-groupes 
de population

L ’estimation des émissions de CO2 s’ap­
puie sur les enquêtes nationales Transport 

de 1994 et de 2008. Ces enquêtes fournissent 
un panorama de la mobilité quotidienne et de 
la mobilité sur longue distance des personnes 
résidentes sur le territoire français. Elles dis­
tinguent les déplacements locaux « de la veille 
et du week­end » des déplacements sur longue 

distance (« au cours des trois derniers mois »), 
et comportent leur description détaillée ainsi 
que celle des véhicules qu’ils mettent en jeu, 
afin de permettre une estimation des émissions 
de CO2 à ce niveau élémentaire du déplacement 
(cf. encadré 1). Ainsi est­il possible, en partant 
de ce niveau fin (le déplacement), d’effectuer 
une estimation des émissions de CO2 avec une 
grande souplesse quant au choix du niveau 
d’analyse : ce dernier est en effet obtenu comme 
une agrégation des niveaux élémentaires 
(cf. encadré 2). Il est alors possible de détermi­
ner les facteurs explicatifs et les dynamiques à 
l’œuvre derrière les résultats agrégés à un grand 
niveau de détail. 

Encadré 1

LES ENQUÊTES NATIONALES TRANSPORTS DE 1994 ET DE 2008

Depuis la fin des années 1950, on effectue tous les dix ans 
environ une enquête nationale dégageant un panorama 
de la mobilité quotidienne et à longue distance des per-
sonnes résidantes sur le territoire français (Madre, 1997). 
Les trois dernières campagnes ont été menées en collabo-
ration étroite entre l’Insee et l’Institut national de recherche 
sur les transports et leur sécurité (Inrets), en 1981/82, 
1993/94 et 2007/08. Elles fournissent une base cohérente 
et exhaustive pour l’analyse des facteurs socioécono-
miques qui influent sur les mobilités individuelles. 

Les enquêtes nationales Transports apportent 
plusieurs éclairages sur la mobilité des Français 
(Armoogum et al., 2010). Les informations recueillies 
sont regroupées dans plusieurs fichiers de natures dif-
férentes. Parmi les éléments qui intéressent plus parti-
culièrement notre étude, on mentionnera :

 - un carnet de bord, qui recueille tous les déplace-
ments d’une voiture du ménage pendant une semaine ;

 - un questionnaire recueillant les déplacements de la 
veille et du dernier week-end, auprès d’une personne 
tirée au sort parmi les individus du ménage de 6 ans 
ou plus présents au moment de l’enquête ;

 - un questionnaire recueillant de manière spécifique 
les déplacements réalisés à longue distance (ie à plus 
de 80 km à vol d’oiseau du domicile) au cours des trois 
derniers mois précédents l’enquête. Dans l’enquête 
de 1994, deux tirages au sort séparés avaient été 
effectués au sein du ménage pour chacun des deux 
questionnaires, et donc seul un nombre limité d’indi-
vidus (7 729) ont été interrogés à la fois sur leur mobi-
lité de la veille et sur leur mobilité à longue distance.  
En 2008, les deux questionnaires ont été administrés à 
l’ensemble des individus. 

Quelques éléments de comparaison entre les 
enquêtes de 1994 et 2008 sont donnés par le tableau  
suivant : 

1994 2008

Nombre de ménages enquêtés 14 213 20 178

Déplacements recueillis en mobilité de la veille et du week-end 92 925 126 476

Déplacements recueillis en mobilité longue distance 41 774 18 718

Tous les déplacements, à motifs privés comme dans le 
cadre du travail, sont pris en compte. Seuls les dépla-
cements professionnels des personnes dont le métier 
est de se déplacer (chauffeurs routiers, livreurs, taxis, 
etc.) sont omis. Les caractéristiques socioéconomiques 
du ménage et des personnes interrogées sont par ail-
leurs saisies lors de l’enquête. De même, une descrip-
tion détaillée des véhicules du ménage est recueillie. 

Compte tenu de notre problématique d’estimation des 
émissions de CO2 et d’analyse des facteurs explicatifs 

de leur genèse et de leurs évolutions, presque tous ces 
éléments de l’enquête sont exploités. Les informations 
fournies par le questionnaire spécifique sur les déplace-
ments à longue distance complètent celles issues des 
déplacements de la veille, permettant de disposer d’une 
image complète de la mobilité des personnes résidant 
sur le territoire français. Leurs caractéristiques socioé-
conomiques constituent la toile de fond analytique des 
comportements de déplacements. Enfin, la description 
détaillée des véhicules et des déplacements permet un 
calcul plus précis des émissions de CO2 (cf. encadré 2).

Comparaison des enquêtes nationales Transports de 1994 et 2008
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Les facteurs explicatifs des évolutions  
des émissions

Une fois les émissions calculées pour chaque 
déplacement, des agrégations peuvent être  
réalisées au niveau global comme par sous­
groupe d’individus ou par mode par exemple. 

Le volume global des émissions d’une année 
t, Et, peut être exprimé comme le produit de la 

distance moyenne parcourue par personne et par 
an (dt, en km/pers/an), multipliée par le niveau 
moyen d’émission par unité de distance (eut en 
g/km) et par la population totale (pt en nombre 
de personnes), soit: Et = pt.dt.eut 

Si l’on s’intéresse à des évolutions comme c’est 
le cas dans cet article, le niveau global d’émis­
sions Et+1 de la date t+1 peut être déduit de Et 
et des taux d’évolution de la population, de la 

Encadré 2

ESTIMATION DES ÉMISSIONS DE CO2 À PARTIR DES ENQUÊTES NATIONALES TRANSPORTS

Chaque déplacement enregistré dans l’enquête est 
caractérisé par plusieurs variables qui rendent pos-
sible une estimation de ses émissions (cf. schéma  
ci-dessous). Partir de ce niveau élémentaire du dépla-
cement autorise une très grande souplesse dans les 
analyses ultérieures. Les résultats peuvent en effet être 
ensuite agrégés au niveau d’analyse désiré, par mode, 
par type de déplacement ou, en ce qui concerne cette 
étude, par type de personne.

Les calculs d’émission de CO2 réalisés reposent 
sur la méthodologie proposée dans le programme  

européen COPERT 4  (COmputer Program to calcu-
late Emissions from Road Transport ; Ntziachristos 
et al., 2009), complété par des données émanant 
du rapport Deloitte (2008) et des travaux du pro-
gramme MEET « Methodology for calculating trans-
port emissions and energy consumption » (European 
Communities, 2000). Les grands principes de calcul 
retenus dans ce travail sont présentés ci-dessous et 
on trouvera le détail des choix et hypothèses dans 
Longuar et al. (2012), avec des précisions dans Raux 
et al. (2005) pour certains traitements spécifiques à 
l’enquête de 1994. 

Les principes retenus pour les différents modes de 
transport peuvent être présentés rapidement.

La Voiture Particulière. Mobilités locale et sur longue 
distance confondues, l’automobile est le mode de 
transport prédominant puisqu’elle représente 72,9 % 
du total des distances parcourues en 1994 et  71,8 % en  
2008. Pour ce mode, COPERT 4 fournit des courbes 
d’émissions en fonction de la vitesse moyenne sur le 
parcours, de la cylindrée, de la norme d’émissions 
respectée et du type de carburation des véhicules.  
Les enquêtes nationales Transports fournissent direc-
tement l’information sur cette dernière caractéristique. 
La norme est déduite de l’âge du véhicule au moment 

de l’enquête. Par ailleurs, la cylindrée peut être inférée 
en croisant les informations fournies par l’enquête sur 
la puissance fiscale, l’âge et la carburation des véhi-
cules (Gallez et Hivert, 1998). 

Pour chaque déplacement, la distance parcourue sur 
les différents réseaux (urbain, routier, autoroutier) a pu 
être établie. Elle était directement recueillie en 1994, elle 
a été recalculée à partir d’une estimation du système  
d’information géographique (SIG) pour 2008. Une vitesse 
moyenne a été fixée pour chacun de ces réseaux à par-
tir du distancier Viamichelin, ce qui a permis ensuite de 
calculer les émissions à partir de COPERT. Les tests que 
nous avons réalisés montrent qu’aux niveaux agrégés  

Les bases utilisées pour estimer les émissions de CO2 à partir des enquêtes nationales Transports  
de 1994 et 2008

➔
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distance moyenne par personne et des émissions 
unitaires, notés respectivement rp, rd et reu : 

Et+1 = Et . (1+rE) = Et . [(1+ rp).(1+ rd).(1+ reu)]

Ces équations peuvent ensuite être enrichies 
pour mieux prendre en compte le détail des  

comportements et des répartitions modales, mais 
le principe de décomposition reste le même. 

Chaque mode se caractérise par une quantité 
d’émission et une évolution de cette dernière 
au cours des quinze années étudiées bien dis­
tinctes. Il répond également à des besoins  

de nos analyses, ces différences méthodologiques  
entre les enquêtes de 1994 et 2008 n’induisent pas de 
variations significatives dans les estimations d’émis-
sions de CO2 (Longuar et al., 2012).

Enfin, les émissions de CO2 ainsi établies ont été attri-
buées à la personne enquêtée au prorata du nombre 
d’occupants du véhicule, qui est également appré-
hendé par l’enquête.

Les autres modes apparaissent plus marginaux en 
termes de distances parcourues : l’avion (10,7 % 
en 1994, 12,0 % en 2008), le train (respectivement  
5,2 et 5,6 %), puis les transports collectifs urbains 
(5,5 et 5,9 %), les modes doux (1,7 % aux deux 
dates) et tous les autres modes (3,5 et 3,0 %).  
Des émissions unitaires ont été établies pour chacun 
de ces modes à partir de la méthodologie proposée 
par MEET pour l’enquête de 1994 (EC, 1999), et des 

résultats du rapport Deloitte (2008) pour l’enquête 
2008. Là encore, les distances parcourues ont été esti-
mées à partir des origines et destinations des déplace-
ments et à l’aide des outils SIG. Dans le cas de l’avion, 
l’application de tels coefficients moyens indépendants 
du déplacement fournit un résultat correct au niveau 
global, mais conduit à lisser les variations qui peuvent 
être très fortes suivant la longueur du déplacement 
(en raison de la forte consommation de carburant aux 
moments du décollage et de l’atterrissage qui a pour 
corollaire que ces deux épisodes du vol pèsent beau-
coup en termes d’émission de CO2), le type d’aéronef 
et son taux de remplissage.

Le tableau ci-dessous donne un ordre de grandeur 
des émissions moyennes de CO2 obtenues au terme 
de ces calculs par voyageur.kilomètre (Longuar et al., 
2010), compte tenu des émissions de chaque mode 
et des taux de remplissage moyens correspondants.

Émissions moyennes de CO2 des différents modes (g/pers.km)

Émissions unitaires

1994 2008

Déplacements locaux

Automobile 165 173

Transports collectifs urbains 55 42

Modes doux 0 0

Déplacements sur longue distance

Automobile 98 103

Train 11 10

Avion 169 128

Lecture : en 1994, l’émission unitaire moyenne d’un passager automobile est de 165 grammes de CO2 par kilomètre parcouru pour 
ses déplacements locaux ; elle est de 98 grammes pour ses déplacements sur longue distance.
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine ; émissions calculées avec le taux de remplissage 
déclaré, enfants de moins de 6 ans inclus.
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee, Inrets, SoeS : enquête 
nationale Transports et déplacements 2008.

Les émissions calculées dans le cadre de cet article 
sont établies « du réservoir à la roue » : elles prennent en 
compte uniquement la consommation d’énergie directe 
et font abstraction de l’énergie primaire utilisée (par 
exemple, l’énergie thermique pour produire l’électricité 
s’il s’agit d’un mode de transport utilisant l’électricité : 
tramway, train électrique, etc.) ainsi que les émissions 
liées à la production et au transport des carburants 
(raffinage, distribution…). Enfin, l’enquête nationale 
Transports rend compte de l’ensemble des déplace-
ments des personnes résidant en France métropoli-
taine. C’est donc un critère résidentiel et non territorial  

qui s’applique.  Ainsi, comme nous l’avons évoqué en 
introduction, deux grandes différences peuvent être 
relevées par rapport aux inventaires officiels produits 
par le Citépa. D’une part, on estime les émissions des 
résidents du territoire français, quelle que soit leur 
nationalité, y compris lorsqu’ils vont à l’étranger, et on 
ne mesure pas les émissions que les non-résidents réa-
lisent sur le sol français. D’autre part, les déplacements 
réalisés en avion sont pris en compte sur l’ensemble 
de leur trajet, et pas seulement sur les premiers mille 
mètres d’altitude au décollage et à l’atterrissage comme 
dans le cas des inventaires territoriaux.

Encadré 2 (suite)
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particuliers, tant en termes de distances à par­
courir que de milieu où se réalisent les dépla­
cements. L’intensité de l’usage de ces modes, 
exprimée en kilomètre parcourus par personne 
et par an, constitue ainsi un marqueur des 
modes de vie et des mobilités qu’ils entraînent, 
même si elle ne peut, à l’évidence, prétendre 
embrasser toutes les dimensions de la mobilité 
(Gallez et Orfeuil, 1998). Saisir les variations 
d’émissions de CO2 exige donc de répartir les 
différents modes entre quelques catégories 
homogènes : automobile, transports collec­
tifs, modes doux (marche à pied et vélo) et 
autres modes pour ce qui est des déplacements 
au niveau local, et automobile, train, avion et 
autres modes pour les déplacements sur longue 
distance. 

Par ailleurs, deux typologies des individus 
ont été réalisées pour prendre en compte les 
différences de mobilité (cf. parties 1.4. et 1.5 
suivantes). Elles ont été construites en cher­
chant à constituer des groupes aux comporte­
ments les plus homogènes possibles, tout en 
conservant un schéma explicatif cohérent des 
mobilités. Les évolutions démographiques au 
sein de chacun des groupes peuvent ainsi être 
observées, de même que leurs changements  
de comportement. 

Ainsi, cette double distinction entre les modes 
et les segments de population aux mobilités dif­
férenciées, a été opérée en ramenant les com­
portements de mobilité à des distances totales  
parcourues par mode et par personne à l’inté­
rieur de chaque groupe, exprimées par le pro­
duit du nombre annuel de déplacements selon 
le mode par la distance moyenne d’un déplace­
ment du même mode. L’équation initiale peut 
alors être détaillée de la manière suivante : 

Et = Σi popi . Σi/j ( dep dist eui
j

i
j

i
j. . )

avec Et les volumes d’émissions de CO2 en t, 
popi la population totale du groupe i à la date t,  
depi

j le nombre quotidien moyen de déplace­
ments des personnes du groupe i avec le mode j,  
disti

j la distance moyenne d’un déplacement 
en mode j des personnes du groupe i et eui

j les 
émissions unitaires moyennes du mode j pour 
les personnes du groupe i.

Les taux de variations de ces facteurs seront res­
pectivement notés rpopi, rdepi

j, rdisti
j, et reui

j. 
Ils rendent compte des dynamiques à l’intérieur 
de chaque groupe et permettent de reconstituer 
les évolutions globales.

La mobilité locale et la mobilité  
sur longue distance répondent  
à des logiques différentes

Si l’on se réfère à la littérature, la mobilité 
locale correspond d’abord à une mobilité du 
quotidien, où les déplacements contraints 
pour aller travailler ou étudier sont prévalants 
et structurants (Orfeuil, 2002). Les enquêtes 
ménages sur les déplacements locaux montrent 
bien que même s’ils diminuent en nombre, ces 
déplacements contraints restent prédominants 
en termes de distance parcourue du fait de leur 
longueur moyenne ; ils sont également struc­
turants dans la mesure où ils entraînent des 
contraintes temporelles fortes et déterminent 
par là même l’organisation des autres activités 
quotidiennes. La croissance démographique 
des seniors, qui ne sont pas soumis à ces acti­
vités contraintes, n’a pas suffi à contrebalancer 
cette tendance lourde qui a porté l’essentiel 
de la croissance des distances parcourues en 
mobilité locale entre 1994 et 2008 (Quételard, 
2010). À l’inverse, la mobilité sur longue dis­
tance est occasionnelle, et correspond beau­
coup plus à des déplacements non obligés, tels 
que les vacances ou des visites à des amis ou de 
la famille. La contrainte budgétaire est sensible 
pour cette mobilité, aussi le niveau de revenu 
constitue­t­il le premier facteur de clivage 
(Paulo, 2006 ; Grimal, 2010).

Dans les enquêtes nationales Transports, la 
distinction entre mobilité locale et mobilité sur 
longue distance s’opère sur un critère de dis­
tance de 80 kilomètres du domicile. À l’inté­
rieur de ce périmètre, les déplacements sont 
considérés comme relevant du local ; au­delà, 
ils relèvent de la longue distance. Malgré la 
part d’arbitraire de ce type de définition, les 
logiques de mobilité qu’elle permet de dis­
tinguer sont suffisamment différentes pour la 
justifier. Ainsi, selon les résultats de l’enquête 
de 1994, les déplacements sur longue distance 
sont réalisés à 80 % pour des motifs person­
nels. Leur fréquence annuelle (12,6 par an 
et par personne) est relativement peu élevée, 
même s’ils totalisent en moyenne 5 230 km par 
an et par personne. La mobilité locale, quand 
à elle, représente en moyenne 20 déplacements 
et 159 kilomètres par personne et par semaine, 
soit environ 7 990 kilomètres par an. 24 % de 
cette distance correspond à des déplacements 
domicile­travail ou domicile­études. Dès lors, 
en première approche, la mobilité locale repré­
sente 99 % des déplacements pour 59 % des 
distances parcourues, et la mobilité sur longue 
distance 1 % pour 41 %. Cette structure est  
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restée identique entre les deux périodes. Les modes 
utilisés varient en conséquence (cf. tableau 1).  
La prépondérance de la voiture est nettement 
moins accusée sur la longue distance, cela au pro­
fit notamment de l’avion et du train. 

Mobilité locale et mobilité sur longue distance 
s’avèrent donc très différentes selon leurs fré­
quences, leurs motifs et les modes utilisés. 
Les émissions de CO2 qu’elles génèrent ne 
s’expliqueront donc pas de la même manière. 
De même, les facteurs socioéconomiques indi­
viduels explicatifs de ces deux catégories de 
mobilité sont différents et deux typologies indi­
viduelles distinctes ont été construites pour en 
rendre compte. 

Deux typologies des individus  
en fonction de leurs mobilités locale  
et sur longue distance

Un préalable est de rappeler les principaux 
acquis de la littérature dans ce domaine.

Les facteurs explicatifs le plus souvent mis en 
avant par cette abondante littérature (Orfeuil, 
2000) sont les suivants :

Le statut (scolaire, étudiant, actif, chômeur, 
au foyer ou retraité), se recoupe avec l’âge 
et le cycle de vie, et conditionne les activités 

qui structurent et rythment la vie quotidienne 
(Orfeuil, 2002 ; Kaufman et Flamm, 2002).  
En matière de mobilité, ce facteur joue d’abord 
sur le nombre et les motifs de déplacements. 
Mais il affecte aussi les distances parcourues car 
les distances moyennes des déplacements 
peuvent être très différentes suivant les motifs. 
Les déplacements domicile­travail, notamment, 
sont beaucoup plus longs que les autres.

Du fait d’une répartition des tâches toujours 
marquée entre homme et femme au sein du 
ménage, le genre affecte également le nombre 
et les motifs des déplacements quotidiens des 
adultes (Hjorthol, 2003). Mais il joue aussi sur 
les distances parcourues : par exemple, le lieu 
d’emploi des femmes actives reste significative­
ment plus proche du domicile que celui de leurs 
conjoints, même si cette tendance s’atténue pro­
gressivement au fil du temps (Bouzouina et al., 
2011 ; Quételard, 2010). 

Le niveau de revenu du ménage joue sur le niveau 
de mobilités, surtout s’il est mesuré en termes 
de distances parcourues. Cet effet richesse joue 
à plein pour la mobilité à longue distance, dans 
la mesure où un revenu élevé ouvre de larges 
possibilités en matière de mobilités de loisirs 
(Rouquette, 2001 ; Viard, 2002). Ce facteur 
concerne également, mais de manière beau­
coup plus atténuée, la mobilité quotidienne : là 
aussi, les personnes les plus aisées, toutes autres 

Tableau 1
Répartition des distances parcourues localement et sur longue distance selon le mode

1994 2008
Évolution 94/08 

(en %)

Mobilité locale

Distance parcourue (mds voy.km/an) 439 500 13,90

Dont (répartition en %) : 

Voiture Particulière 86,00 85,50

Transports Collectifs 9,00 9,80

Marche à pied 2,70 2,80

Autres modes 2,30 2

Mobilité sur longue distance

Distance parcourue (mds voy.km/an) 278 331 19,06

Dont (répartition en %) :

Voiture Particulière 52,20 51,20

Avion 27,60 30,10

Train 11,90 14,10

Autres modes 8,30 4,60

Mobilité totale (mds voy.km/an) 717 828 15,48

Lecture : en 1994, les mobilités locales ont représenté 439 milliards de voyageurs*kilomètres, dont 86% ont été réalisés en voiture 
particulière. Cette distance s’est élevée à 500 milliards de voyageurs*kilomètres en 2008, soit une hausse de 13,90 % sur la période. 
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine.
Source : traitements LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS (Service de  
l’Observation et des Statistiques du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie) : enquête nationale Transports 
et déplacements 2008.
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choses égales par ailleurs, tendent à parcourir 
des distances un peu plus longues, même si la 
forte proportion de déplacements contraints, en 
partie indépendants du niveau de revenu, limite 
les écarts – par exemple, les actifs modestes 
ne parcourent pas de distances quotidiennes 
plus faibles que les actifs aisés (Paulo, 2006 ; 
Nicolas et David, 2009). 

La densité et la mixité fonctionnelle de la 
zone de résidence du ménage impactent les 
distances à parcourir (voir Fouchier, 1997, ou 
Pouyanne, 2004, pour l’effet de la densité ; 
Cervero et Kockelman, 1997, ou Rajamani 
et al., 2003 pour la mixité). C’est égale­
ment le cas de la nature et de la performance 
des réseaux de transport. Ces facteurs jouent 
ainsi sur les modes utilisés (Cervero, 2002 ; 
Joly et al., 2009). Dans les espaces centraux, 
denses et bien équipés en transports collectifs, 
les distances parcourues sont plus courtes et  
les pratiques modales beaucoup plus diver­
sifiées. Ces facteurs apparaissent beaucoup 
moins explicatifs des déplacements à longue 
distance. Ils joueraient même dans ce cas dans 
l’autre sens : on peut ainsi s’interroger sur la 
mobilité de week­end des habitants des centres 
urbains, qui pourraient avoir tendance à davan­
tage rechercher des espaces éloignés que les 
périurbains, plus centrés sur leur résidence. 
Ainsi les écarts de distances parcourues quo­
tidiennement en semaine et d’émissions cor­
respondantes tendraient­ils à être compensés le 
week­end (Orfeuil et Soleyret, 2002).

L’accès à l’automobile apparaît comme une 
variable secondaire, qui dépend en amont du 
niveau de revenu et du lieu de localisation 
résidentielle (Dupuy, 1999). Cependant, c’est 
une variable déterminante car si l’usage de la 
voiture est bien généralisé aujourd’hui (Boucq 
et al., 2011), les personnes qui n’y ont pas accès 
parcourent des distances quotidiennes nette­
ment plus faibles que les autres, et ce, même à 
caractéristiques socio économiques similaires. 
De même, l’automobile est un mode de trans­
port important pour faciliter la mobilité à longue 
distance (Paulo, 2006).

Différents travaux menés au sein du Laboratoire 
d’Économie des Transports (par exemple, 
Nicolas et al., 2001 ; Paulo, 2006 ; ou Vanco, 
2011, à partir des enquêtes locales ; Mézière, 
2004, Raux et al., 2005, 2006, ou Paulo, 2006, 
sur l’ENT de 1994) retrouvent ces principaux 
facteurs explicatifs des mobilités individuelles. 
Ils proposent des typologies des individus 
en fonction de leurs mobilités, et permettent 

ainsi de hiérarchiser le pouvoir explicatif des 
différents facteurs tout en prenant en compte 
leur poids relatif selon le groupe d’individus 
considéré. Ils se fondent sur des analyses de 
la variance des distances parcourues (Nicolas 
et al., 2001 ; Mézière, 2004 ; Raux et al., 2006). 
Nous avons retenu ainsi deux typologies faisant 
ressortir les facteurs socioéconomiques explica­
tifs des mobilités locale et à longue distance et 
destinées à servir de grilles de lecture aux résul­
tats de nos analyses (cf. tableaux 2 et 3). 

La définition de certaines des variables 
construites pour établir ces deux typologies est 
précisée ci­dessous. 

Activité : être actif et occuper un emploi. 

Motorisation : avoir le permis de conduire et 
appartenir à un ménage motorisé. Dans le cas 
d’un ménage motorisé dans lequel le nombre 
de titulaires du permis est supérieur à celui 
des véhicules, ne sont considérées comme 
motorisées que les personnes déclarant utiliser 
régulièrement une voiture comme moyen de 
locomotion.

Revenu : le revenu déclaré par chaque ménage 
est ramené à un revenu par unité de consom­
mation à partir des équivalences établies par  
l’Insee (1 pour le premier adulte, 0,5 pour les 
autres individus de 14 ans ou plus, et 0,3 pour 
les individus de moins de 14 ans ; voir Hourriez 
et Ollier, 1997). Trois classes de revenu ont 
ensuite été distinguées en découpant les 
ménages en tiers aisé, médian et modeste.

Localisation : à la suite d’un précédent travail 
mené sur l’ENT de 1994 (Raux et al., 2006), 
trois classes de communes ont été construites 
en croisant distance au centre et densité de la 
commune de résidence (communes denses et 
centrales, zones périphériques peu ou moyenne­
ment denses, zones rurales ou périurbaines, très 
peu denses, cf. tableau 4).

Les émissions de CO2 liées  
à la mobilité des personnes  
ont augmenté de 14 % entre 1994 
et 2008

En termes d’émissions de CO2, en 1994, sur 
1 783kg émis en moyenne par personne 

et par an pour se déplacer, 1 233 kg (69 %)  
proviennent du local et 550 kg (31 %) de la 
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longue distance (cf. tableau 5). Sur la longue 
distance, les fortes émissions unitaires de 
l’avion (mesurées en g/pass.km) sont compen­
sées par une émission moyenne de l’automobile 
plus faible qu’au plan local (notamment liée à 
un taux de remplissage plus élevé pour ce type 
de déplacement), et par la remarquable modéra­
tion du train et de l’autocar en matière d’émis­
sion (cf. encadré 2).

Ces deux types de mobilité diffèrent également 
quant à l’évolution de leurs émissions entre 
1994 et 2008 : la croissance de ces dernières est 
sensiblement plus réduite sur la longue distance  
(+ 8 %) qu’au plan local (+ 17 %) (cf. tableau 5). 
La croissance démographique(+ 5,9 % entre 
1994 et 2008) est un premier facteur explicatif 
de cette hausse des émissions qui vaut pour les 
deux types de mobilité. 

Ensuite, concernant la mobilité locale, la 
modération de la croissance des émissions par 

personne s’explique par la progression elle­
même modérée des facteurs dont elle résulte 
(cf. tableau 1). Le nombre de déplacements par 
personne reste stable (­ 1 %) mais les distances, 
par contre, s’allongent (+ 9 %) : l’étalement 
urbain se poursuit, même si c’est de manière 
ralentie par rapport à la période précédente 
(Hubert et Delisle, 2010). Enfin, on constate 
une hausse des émissions unitaires moyennes 
(+ 3 %), imputable notamment à une dimi­
nution du taux d’occupation des automobiles 
insuffisamment contrebalancée par la faible 
baisse des consommations unitaires des véhi­
cules (cf. infra). 

A contrario, pour la mobilité à longue distance, 
les émissions unitaires décroissent de manière 
perceptible (­ 10 %), traduisant d’une part le 
poids grandissant du train et particulièrement 
du TGV et, d’autre part et surtout, les amélio­
rations enregistrées au niveau de l’avion (meil­
leurs taux de remplissage et progrès technique). 

Tableau 2
Typologie explicative des mobilités individuelles locales

Groupe
Population totale 

(1994)
Échantillon enquêté 

(1994)
Budget-distance 

(km/j en 1994)

Écolier du primaire, centres et périphérie 2 023 431 299 11,0

périurbain 1 694 232 289 15,9

Élève du secondaire, centres et périphérie 4 098 140 581 12,4

périurbain 2 592 118 378 21,6

Étudiant, centres 1 079 657 208 20,2

périphéries et périurbain 1 001 065 189 32,1

Actif(ve) non motorisé(e) 3 442 948 811 17,2

Femme active, motorisée centres 2 015 505 620 24,5

motorisée périphérie 2 338 107 722 28,7

motorisée périurbain 2 628 284 804 35,3

Homme actif, motorisé centres 3 135 448 746 31,0

motorisé périphérie 3 388 928 819 33,2

motorisé périurbain 4 600 339 1 144 43,3

Personne inactive, non motorisée 3 767 285 593 10,3

motorisée centres et périphérie 2 252 836 501 23,1

motorisée périurbain 1 614 597 374 25,5

Retraité(e) non motorisé(e) 4 790 683 841 6,1

motorisé(e), <75 ans centres 966 040 244 15,7

motorisé(e), <75 ans périphérie périurbain 3 329 250 826 19,9

motorisé(e), 75 ans et plus 550 817 142 10,1

Autres 1 724 202 305 14,8

Total 53 033 913 11 436 21,9

Lecture : typologie en 21 groupes, constituée à partir des principaux facteurs explicatifs des mobilités locales (statut de la personne, 
localisation résidentielle, genre, accès au volant et âge pour les retraités).
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine. 
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.
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La longueur moyenne des déplacements évo­
lue peu (+ 1,2 %), et c’est la croissance de leur 
nombre (+ 12 % en moyenne par personne et 
par an) qui annihile ces progrès.

Ainsi, même si les distances parcourues ont crû 
plus fortement en longue distance qu’en local, 
c’est à ce dernier niveau que les émissions aug­
mentent le plus sur la période (+ 17 % contre 
+ 8 %).

Les facteurs explicatifs  
des évolutions des émissions  
de CO2 liées à la mobilité locale

L e croisement entre les différents groupes 
de la typologie présentée plus haut et les 

facteurs explicatifs des émissions permettent 
d’analyser à un niveau assez détaillé les  

Tableau 3
Typologie explicative des mobilités individuelles à longue distance

Groupe
Population totale  

(1994)
Échantillon enquêté  

(1994)
Budget-distance  
(km/an en 1994)

Scolarisé aisé 2 730 390 331 6 706

Scolarisé médian 3 403 845 299 3 506

Scolarisé modeste 4 273 685 256 3 497

Étudiant 2 080 722 294 7 181

Actif aisé, centre et périphérie 6 520 978 1658 11 039

Actif aisé périurbain 2 551 892 651 7 264

Actif médian 8 106 673 1280 4 811

Actif modeste centre 1 156 513 161 4 415

Actif modeste périphérie 1 114 061 145 3 875

Actif modeste périurbain 2 099 442 224 2 618

Inactif aisé / médian centre 1 249 053 180 9 357

Inactif aisé / médian périphérie 1 228 151 179 4 574

Inactif aisé/ médian périurbain 1 297 426 210 5 318

Inactif modeste 3 860 088 307 2 080

Retraité <75 ans aisé 2 443 816 529 7 066

Retraité <75 ans médian 2 580 732 340 3 013

Retraité <75 ans modeste 2 363 871 214 1 670

Retraité 75 ans+  aisé 530 650 50 2 044

Retraité 75 ans+  médian / modeste 1 717 721 108 1 118

Autre 1 724 202 171 2 422

Total 53 033 913 7587 5 147

Lecture : typologie en 20 groupes, constituée à partir des principaux facteurs explicatifs des mobilités à longue distance (statut de la 
personne, niveau de revenu, localisation résidentielle et âge). Les termes « aisé », « médian » et « modeste » désignent les quantiles 
d’ordre 1/3 (tiers) de revenu. 
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine. 
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.

Tableau 4
Classes de communes retenues pour construire les typologies

Densité (hab/km2)
Distance à la commune centre (km)

0-10 5-15 15 et plus

0-100 rural et périurbain

100-500 zones

500-3000 périphériques

3000 et plus zones denses et centrales

Source : à partir de Raux et al. (2006).
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évolutions des émissions de CO2 liées à la mobi­
lité locale (+ 17 % entre 1994 et 2008). 

Dans la périphérie des villes,  
la voiture est le principal responsable  
de la hausse des émissions,  
alors que dans les espaces centraux  
leur recul s’explique  
par une diversification des modes 

Les émissions progressent de 11 % au niveau 
individuel, et de 17 % au niveau global du fait 
d’une croissance de 6 % de la population sur la 
période (cf. tableau 6). C’est l’allongement des 
distances qui tire le plus les émissions vers le 
haut (+ 8 %), tandis que l’augmentation reste 
plus limitée tant pour le nombre de déplace­
ments par personne et que pour les émissions 
unitaires (respectivement + 1 % et + 3 %).  
Ceci s’explique par une augmentation de la 
population plus rapide dans les zones périur­
baines et dans les zones périphériques que dans 
les espaces centraux (la part relative de ces  

différentes zones dans l’ensemble de la popula­
tion a respectivement augmenté de + 9,6, + 4,1 
et + 1,9 %). S’ajoute à cela le fait que les dis­
tances parcourues (par jour et par personne) ont, 
elles aussi, plus augmenté dans le périurbain et 
le périphérique que dans le centre (+ 8,2 %, 
+ 12,8 et + 1,1 %).

Sous l’angle du mode de transport, si l’on 
exclut la catégorie marginale des « autres 
modes » (2 % des distances et 1 % des émis­
sions), l’automobile se conjugue à la poursuite 
de la périurbanisation pour tirer les émissions 
vers le haut. En matière de mobilité locale, 
l’accentuation de la dépendance automobile 
s’est poursuivie entre 1994 et 2008, ce qui res­
sort à la fois du nombre de déplacements indi­
viduels et des distances parcourues par dépla­
cement (cf. tableau 6). Les émissions unitaires 
par passager.kilomètre ont également continué 
à croître, ce qui traduit la baisse du taux de 
remplissage et l’usage toujours plus individua­
lisé de la voiture qui a compensé la diminution 
des émissions unitaires des véhicules. L’usage 

Tableau 5
Évolution des émissions individuelles de CO2 entre 1994 et 2008

Mobilité locale Mobilité sur la longue distance

1994 2008
Évolution 

1994-2008 
(%)

1994 2008
Évolution 

1994-2008 
(%)

Nombre de déplacements (pers. /an) 1 024 1 012 - 1 12,6 14,1 12

Distance moyenne par déplacement (km) 8,1 8,78 8 414 419 1

Émissions unitaire CO2 (g/pass.km) 149 154 3 105 95 - 10

Émissions CO2 (kg/an/pers. ) 1 233 1 366 11 550 560 2

Population totale (millions) 53 56 6 idem

Émissions totales (millions de tonnes) 65 77 17 29 31 8

Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine.
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.

Tableau 6
Coefficients d’évolution des émissions de CO2 liées à la mobilité locale par modes  
(ENT 1994 et 2008)

Émissions 
kg/j/pers 94

Évolution 
nbdep/pers

Évolution 
dist/dep

Évolution émissions 
unitaires

Évolution 
émis/pers/j

Émissions 
kg/j/pers 08

Voiture particulière 3,23 0,99 1,07 1,05 1,11 3,6

Transports collectifs urbains 0,12 1,01 1,16 0,71 0,83 0,1

Modes doux - 0,96 1,16 - -

Autres modes 0,03 0,93 0,95 1,38 1,33 0,04

Tous modes 3,38 0,99 1,08 1,03 1,11 3,74

Champ : individus âgés de six ans ou plus résidant en France métropolitaine. 
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.
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des transports collectifs urbains reste stable 
au niveau individuel : les personnes motori­
sées tendent à les délaisser encore un peu plus, 
quelle que soit leur zone de résidence, tandis 
que celles qui n’utilisent pas de voiture y ont 
davantage recours qu’auparavant. Surtout, les 
élèves du secondaire et les étudiants, princi­
paux usagers de ce mode, font preuve, en la 
matière, d’une permanence de comportement 
contribuant à stabiliser les évolutions globales. 
Les distances par déplacement augmentent 
plus nettement (+ 16 %) et sont tirées essen­
tiellement par les résidents des zones centrales 
et périphériques. La croissance des transports 
collectifs urbains apparaît in fine plus impor­
tante que celle de l’automobile (+ 24 % vs 
+ 13 % en passagers.kilomètres). La première 
concerne essentiellement les zones centrales, 
la seconde, les espaces périphériques. Par 
contre, les différences en valeurs absolues 
jouent nettement en faveur de l’automobile 
(+ 9,5 mds pass.km vs + 49 mds pass.km).  
En termes d’émissions de CO2, c’est bien sur 
la voiture que les enjeux restent centrés. En ce 
qui concerne les modes doux, enfin, les dépla­
cements en marche à pied et à vélo accusent un 
léger repli. Les parts de ces modes de transport 
dans le nombre total de déplacements passent 
respectivement de 23,2 % et 2,9 % en 1994 à 
22,3 % et 2,7 % en 2008. Ces données globales 
ne doivent pas masquer leur regain dans les 
parties centrales des agglomérations qui se tra­
duit également par la croissance des distances 
moyennes des déplacements qui leur sont liés 
(+ 16 %).

L’augmentation du nombre  
et de la mobilité des femmes actives…

On examine maintenant l’évolution des émis­
sions et de leurs variables explicatives suivant 
les groupes de population homogènes sous 
l’angle des mobilités individuelles locales mis 
en évidence par la typologie retenue dans cette 
étude (cf. infra et tableau 2). Le fait d’être actif 
et d’être soumis à une mobilité contrainte dans 
l’espace et dans le temps s’avère un facteur 
explicatif décisif des émissions et de leurs évo­
lutions. Les distances à parcourir pour réaliser 
les déplacements domicile travail sont, en effet, 
plus longs que la moyenne. La voiture s’impose 
alors comme une nécessité et sa diffusion s’est 
renforcée : 90 % des actifs sont motorisés en 
2008 contre 84 % en 1994. Alors qu’ils repré­
sentent 45 % de la population en 2008, leurs 
émissions de CO2 correspondent à 65 % du 
total cumulé. 

La dynamique des actifs et de leurs émissions 
est fortement déterminée par l’évolution du 
groupe des femmes actives (cf. tableau 7 et 
graphique I). Le groupe des hommes actifs 
progresse modérément du point de vue démo­
graphique (+ 10 %) et voit baisser ses émis­
sions individuelles (­ 5 % d’émissions par 
personne). Par contre, le nombre de femmes 
actives a très fortement augmenté (+50 %) et 
leur comportement tend progressivement à 
rejoindre celui de leurs homologues masculins 
(+5 % d’émissions par personne). Ainsi, d’une 
part, le taux d’activité des femmes a continué à 
se renforcer durant la période, ce qui se traduit 
également par une baisse sensible du groupe 
des personnes inactives (­ 30 %). D’autre part, 
la mobilité des femmes vivant en périphérie a 
continué à se tourner vers l’automobile, avec 
un nombre de déplacements stable, un allonge­
ment des distances et une utilisation de plus en 
plus individuelle de la voiture. Cette tendance 
est partiellement compensée par les pratiques 
des femmes actives résidant dans les zones 
centrales. Leur nombre de déplacements quoti­
diens a baissé fortement (­ 31 %), comme pour 
l’ensemble des résidants centraux. Comme 
les distances qu’elles ont parcourues et leurs 
émissions unitaires sont restées stables, ces 
évolutions ont conduit à une baisse de 30 % de 
leurs émissions locales. 

In fine, la progression des émissions totales 
imputables aux actifs est alignée sur la 
moyenne générale et la stabilité de leur part 
dans les émissions totales (66 % en 1994 et 
67 % en 2008), recouvrent deux évolutions 
contraires – d’une part, la forte progression 
imprimée par la croissance du nombre de 
femmes actives et, d’autre part, la diminution 
des émissions des actifs centraux. 

… se conjugue à la diffusion générale  
de la voiture chez les retraités  
pour expliquer l’accroissement  
des émissions

Le second groupe à connaître des évolutions 
marquées correspond à celui des retrai-
tés, dont les effectifs progressent nettement 
(+28 %), et dont la motorisation se renforce 
avec le renouvellement des générations (50 % 
des retraités avaient une voiture en 1994, 
74 % en 2008). La combinaison de ces deux 
facteurs, qui jouent chacun fortement, conduit 
à une contribution aux émissions en très nette 
progression entre les deux périodes : elle est 
passée de 10 % en 1994 à 17 % en 2008.  
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Ces évolutions sont sous­tendues par une 
importante utilisation de la voiture. Ainsi, 
même le nombre moyen de déplacements auto­
mobile double au sein du groupe des retraités 
qui n’y ont pas directement accès, avec une 
longueur qui s’accroît de 20 %. L’effet loca­
lisation joue légèrement sans parvenir à com­
penser ce mouvement et les retraités motorisés 
de moins de 75 ans connaissent une augmen­
tation de leurs émissions moyennes d’environ 
20 % lorsqu’ils résident dans le centre des 
zones urbaines et de 30 % lorsqu’ils résident 
dans les zones moins denses. Enfin, si les 
émissions des personnes motorisées de 75 ans 
et plus restent quantitativement relativement 
stables (+ 6 %), leur nombre augmente de 
manière extrêmement forte (+330 %), ce qui 
témoigne autant de l’irruption massive de la 
voiture dans l’existence des personnes rele­
vant de cette classe d’âge que de l’allonge­
ment de l’espérance de vie. 

La stabilité apparente des émissions 
imputables aux inactifs, aux étudiants  
et aux élèves du primaire et du secondaire 
recouvre souvent des contrastes  
entre sous-catégories

En ce qui concerne le groupe des inactifs, l’évo­
lution la plus marquante réside dans la baisse de 
ses effectifs (­ 30 %), qui renvoie à la poursuite 
de la hausse du taux d’activité féminin évoquée 
précédemment. Ce groupe se signale aussi par 
des évolutions contrastées entre les espaces cen­
traux et les zones moins denses. Les personnes 
inactives des centres ont vu leurs émissions 
moyennes baisser de 41 % : cela s’explique 
notamment par une forte baisse du nombre de 
déplacements par personne (­ 43 %), conju­
guée à une diminution des distances parcourues 
(­ 9 %) et des émissions unitaires, notamment 
automobile (­ 42 %). Dans l’autre sens, les 
inactifs des zones moins denses connaissent 

Tableau 7
Coefficients d’évolution des émissions de CO2 liées à la mobilité locale par groupes de population 
(ENT 1994 et 2008)

Population 
1994

Émissions 
(kg/pers/j)

Coefficients d’évolution entre 1994 et 2008

Pop.
Nb deplt / 

pers
Dist/
deplt

Émissions 
unitaire

Émissions 
totales

Primaire centre périphérie 2 023 431 0,9 1,07 0,76 1,04 1,06 0,91

Primaire périurbain 1 694 232 1,2 0,96 0,84 1,35 1,11 1,21

Secondaire centre périphérie 4 098 140 1,1 0,81 1,18 1,22 0,81 0,95

Secondaire  périurbain 2 592 118 1,6 0,91 1,09 0,99 1,08 1,06

Étudiant centre 1 079 657 2,5 1,22 0,87 0,91 0,80 0,77

Étudiant périphérie et périurbain 1 001 065 4,2 1,28 0,94 1,06 0,93 1,18

Actif(ve) non motorisé(e) 3 442 948 1,4 0,74 1,86 0,99 0,83 1,14

Femme active, motorisée centre 2 015 505 4,3 1,48 0,69 1,02 1,01 1,04

Femme active motorisée périphérie 2 338 107 4,9 1,33 1,05 1,07 1,07 1,60

Femme active motorisée périurbain 2 628 284 5,4 1,66 1,00 1,11 1,02 1,87

Homme actif, motorisé centre 3 135 448 5,8 1,13 0,80 0,98 0,99 0,86

Homme motorisé périphérie 3 388 928 5,8 1,06 0,92 1,25 1,01 1,22

Homme motorisé périurbain 4 600 339 6,6 1,11 0,89 0,99 1,07 1,04

Personne inactive non motorisée 3 767 285 0,9 0,50 1,29 0,95 0,85 0,52

Personne inactive motorisée centre et périphérie 2 252 836 3,6 0,94 0,57 0,91 1,13 0,55

Personne inactive motorisée périurbain 1 614 597 3,5 0,82 0,78 1,35 1,03 0,89

Retraité(e) non motorisé(e) 4 790 683 0,5 0,71 1,90 1,16 1,03 1,62

Retraité(e) motorisé(e), <75 ans centre 966 040 2,6 1,49 0,95 1,21 1,04 1,79

Retraité(e) motorisé(e), <75 ans périphérie 3 329 250 3,1 1,54 1,16 1,08 1,04 2,00

Retraité(e) motorisé(e), 75 ans et + 550 817 1,5 4,30 0,72 1,26 1,18 4,58

Autres (personne handicapée,…) 1 724 202 1,7 0,69 0,97 0,85 1,23 0,71

Moyenne 53 033 913 3,1 1,06 1,02 1,09 1,03 1,21

Champ : déplacements des individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine ; émissions calculées avec le taux de 
remplissage déclaré, enfants de moins de 6 ans inclus. 
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.
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une hausse de leurs émissions moyennes 
(+ 9 %). Leur nombre de déplacement moyen a  

également baissé mais dans de moindres propor­
tions (­ 22 %) ; ils se sont allongés (+ 35 %) et 

Graphique I
Poids des modes dans l’évolution des émissions individuelles de CO2 liées à la mobilité locale,  
en kg/personne/jour par groupes de population (ENT 1994 et 2008)
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VP AutresTCU

Lecture : C : zones centrales ; P1 : zones périphériques ; P2 : zones périurbaines
En 1994, les écoliers du primaire vivant dans les zones centrales et périphériques ont une mobilité locale qui génère en moyenne 0,9 kg 
de CO2 par personne et par jour, avec une prédominance extrêmement forte de l’automobile dans le bilan ; cette moyenne est tombée 
à 0,75 kg en 2008.
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine ; émissions calculées avec le taux de remplissage déclaré, 
enfants de moins de 6 ans inclus.
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.
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leurs émissions unitaires ont augmenté (+ 3 %), 
ce qui traduit là encore une utilisation de la voi­
ture plus individuelle que par le passé. 

Au total, les émissions moyennes des personnes 
inactives baissent légèrement (­ 6 %). Par 
contre, le recul des effectifs du groupe fait que 
sa contribution globale aux émissions de CO2 
des déplacements locaux diminue fortement, 
passant de 11 % en 1994 à 6 % en 2008.

L’allongement de la durée des études explique 
l’augmentation sensible des effectifs du groupe 
des étudiants (+ 25 %). Les pratiques de mobi­
lité des étudiants résidant dans les zones cen­
trales denses se sont fortement restructurées 
autour des modes alternatifs à la voiture, avec 
une augmentation des distances parcourues 
par personne de 17 % en transports collectifs 
urbains et de 54 % en modes doux contre une 
baisse de 38 % de ce même indicateur appli­
qué à l’automobile. En conséquence, les émis­
sions par personne ont baissé de 37 % au sein 
de ce sous­groupe. Les étudiants résidant dans 
les zones moins denses sont par contre restés 
beaucoup plus dépendants de la voiture et leurs 
émissions par tête n’ont baissé que de 8 % au 
cours de la période. Ainsi, la baisse des émis­
sions globales des étudiants du centre (­ 23 %) 
est compensée par la hausse de ceux de périphé­
rie (+ 18 %), si bien que les émissions du groupe 
dans son ensemble restent stables (+ 2 %). Elles 
représentent environ 4 % des émissions totales 
en 1994 et en 2008).

Enfin, la palme en matière de stabilité revient 
aux émissions des élèves de primaire et du 
secondaire. Cette stabilité se vérifie tant en 
niveau qu’en structure. En ce qui concerne 
des élèves du primaire, la distinction entre les 
zones de résidence permet là encore de per­
cevoir une tendance à l’abandon de la voiture 
dans les zones plus denses des centres et de la 
proche périphérie des villes, ce qui n’est pas le 
cas dans le périurbain. Ceci se traduit par une 
baisse des émissions par personne de 15 % dans 
les centres et par une hausse de 25 % en péri­
phérie. Les émissions globales de cette catégo­
rie progressent de 6 %, comme la moyenne de 
la population, et restent à 2 % du volume total.

Cette tendance ne se vérifie pas pour les élèves 
du secondaire. Dans leur cas, l’accompagne­
ment en voiture a continué à se renforcer, quelle 
que soit la zone de résidence, entraînant une 
hausse de 18 % de leurs émissions moyennes. 
Par contre, comme leur nombre baisse, les 
émissions globales du groupe restent constantes 

et leur part dans le volume total diminue légère­
ment, passant de 5,2 à 4,3 %.

Les facteurs explicatifs  
des évolutions des émissions  
de CO2 liées à la mobilité  
sur longue distance

L a mobilité sur longue distance recouvre 
des comportements et répond à des méca­

nismes différents. Les émissions globales impu­
tables à ce type de déplacement progressent 
beaucoup moins que dans le cadre de la mobi­
lité locale (+ 8 %). Certains des facteurs utilisés 
pour construire la typologie explicative de cette 
mobilité vont s’avérer particulièrement explica­
tifs des mécanismes et les évolutions des émis­
sions : tel est le cas du revenu, de la zone de 
résidence et du croisement entre statut et cycle 
de vie. On constatera également de grandes ten­
dances propres à chacun des modes et transver­
sales aux groupes de la typologie, comme par 
exemple la croissance généralisée de l’usage  
de l’avion.

Une mobilité longue distance en hausse, 
dont les effets sont compensés  
par des émissions unitaires en baisse

Mesurée en nombre de déplacements par an 
et par personne, la mobilité à longue distance 
a augmenté de façon notable en passant de 
12,6 à 14,1 (+ 11 %), et ce, au sein de presque 
toute la population (cf. tableau 8 ci­dessous).  
La portée des déplacements est restée quant 
à elle beaucoup plus stable (­ 2 %) : on ne va 
donc pas plus loin qu’avant, mais on y va plus 
souvent. Les tendances sont cependant beau­
coup plus contrastées que pour la mobilité sur 
courte distance, ce qui ne sera pas sans effet 
sur les analyses par groupe. La croissance du 
nombre de déplacements est compensée par une 
diminution généralisée des émissions unitaires 
(­ 9 %) (cf. tableau 8).

L’automobile reste le mode majoritaire en 
termes de distances parcourues dans ce cadre 
de la mobilité sur longue distance (52 % puis 
51 % des passagers.kilomètres en 1994 et en 
2008). Elle est le seul mode qui n’a pas connu 
d’évolution forte en matière d’émissions uni­
taires car les progrès du parc en matière de per­
formance énergétique ont été compensés par la 
baisse des taux d’occupation (diminuant de 1,78 
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à 1,61 personnes par véhicule, soit ­11 %). En 
conséquence, sa part dans les émissions de CO2 
a augmenté, passant de 49 % à 55 %. 

Le train est un mode extrêmement peu émet­
teur du fait de son recours à la traction élec­
trique. Comme ce type de traction a encore été 
étendu durant la période, ses émissions unitaires 
ont continué à baisser (­ 11 %). Par ailleurs, le 
trafic a augmenté sensiblement, avec une pro­
gression de 21 % du nombre de déplacement par 
personne et de 10 % de leur portée. La part du 
train dans le trafic total reste limitée (11,9 % en 
1994, 14,1 % en 2008), mais cette progression a 
malgré tout contribué à la baisse des émissions 
unitaires globales.

En 1994, l’avion constituait le plus gros émet­
teur de CO2 pour la mobilité à longue distance, 
avec la moitié des émissions totales. La forte 
augmentation de ce type de mobilité sur la 
période s’est faite en sa faveur, avec une crois­
sance de + 26 % du nombre de déplacements 
en avion par personne entre 1994 et 2008. En 
termes d’émissions de CO2, cette progression 
a cependant été compensée par une légère 
baisse des distances par déplacement (­ 2 %) 
et, surtout, par une forte baisse des émissions 
unitaires (­ 25 %) s’expliquant à la fois par les 
progrès techniques en matière de performance 
énergétique et par de plus forts taux de rem­
plissage. Ces progrès sont cohérents avec l’es­
timation d’une baisse de 32 % des émissions 
par voyageur.kilomètre entre 1990 et 2009 éta­
blie par la DGAC et le CITEPA (DGAC, 2010 ; 
Chèze et al., 2011), même si c’est sans doute à 
ce niveau que les incertitudes liées à nos hypo­
thèses de calcul sont les plus fortes : d’une part 
la mesure des distances par du vol d’oiseau 
ne prend pas en compte l’éventualité d’une 
augmentation de la proportion de voyages 
passant par des hubs ; d’autre part les bases 
de données d’émissions utilisées sont moins  

homogènes dans le temps que pour l’automo­
bile, ce qui peut également induire des varia­
tions selon les méthodes utilisées. Ces variations 
peuvent avoir des répercussions importantes 
puisque, compte tenu du poids de l’avion dans 
les émissions liées à la mobilité sur longue dis­
tance, une variation de ± 10 % des hypothèses 
d’évolution des émissions unitaires ou des dis­
tances amène soit à une stabilité soit à une aug­
mentation de + 10 % des émissions totales de 
cette catégorie de déplacement. Les conclusions 
qui peuvent être tirées de l’examen des mobi­
lités sur la longue distance doivent donc être 
maniées avec précaution. 

Une baisse généralisée des émissions  
dans tous les groupes, sauf  
pour les retraités qui renforcent leur usage 
de la voiture

La croissance des émissions de CO2 imputables à 
la mobilité à longue distance est principalement 
tirée par les personnes retraitées. En effet, tous 
les sous­groupes de cette catégorie voient leurs 
émissions augmenter, au contraire du reste de 
la population. Le même constat prévaut qu’au 
plan local : le renouvellement des générations 
a conduit à la diffusion de la voiture dans cette 
classe d’âge et le nombre de déplacements auto­
mobile a fortement progressé (+ 64 %), avec 
des portées et des émissions qui restent stables 
(respectivement ­ 2,5 % et + 1 %). Combinées 
avec la croissance démographique des seniors, 
ces dynamiques conduisent dès lors à une mul­
tiplication par deux des émissions du groupe 
(cf. tableau 9 et graphique II).

Parallèlement à cette tendance générale, des 
inflexions particulières peuvent être mises en 
évidence suivant le niveau de revenu et l’âge. 
Les moins de 75 ans aisés, de loin les plus 
mobiles du groupe, utilisaient déjà régulièrement  

Tableau 8
Coefficients d’évolution des émissions de CO2 liées à la mobilité à longue distance par modes 
(ENT 1994 et 2008)

Émissions  
kg/an/pers 94

Évolution 
nbdep/pers

Évolution 
dist/dep

Évolution 
émis. unitaire

Émissions  
kg/an/pers 08

Évolution 
émis/pers/an

Évolution 
totale

Voiture particulière 269 1,13 0,98 1,05 311 1,16 1,22

Train 7 1,21 1,10 0,89 8 1,20 1,26

Avion 244 1,26 0,98 0,75 226 0,93 0,98

Autres modes 29 0,75 0,83 0,80 15 0,50 0,53

Tous modes 550 1,11 1,01 0,91 560 1,02 1,08

Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine.
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.
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l’avion en 1994 (0,72 déplacement par an 
par personne contre 0,16 pour tous les autres 
groupes réunis). Leur prédilection pour ce mode 
a continué à s’intensifier (+ 76 %), tandis que 
son usage ralliait d’autres groupes de retraités, 
avec une progression encore plus forte (+ 109 % 
pour les moins de 75 ans de revenus médians, 
+ 122 % pour les plus âgés aisés). Par contre, 
on constate une défection des plus modestes 
vis­à­vis de l’avion, quel que soit leur âge : 
­ 20 % chez ceux de moins de 75 ans (avec, en 
compensation, une augmentation de 50 % leurs 
déplacements ferrés), mais surtout ­ 82 % pour 
les plus de 75 ans à revenu médian ou modeste. 
Ainsi, les écarts de distances et de modes utili­
sés ne se résorbent que très partiellement entre 
les groupes, et ils s’accroissent même entre les 
plus aisés et les plus modestes.

Les actifs pèsent eux aussi lourdement dans les 
analyses globales puisqu’ils représentent 41 % 

de la population et 58 % des émissions de CO2 à 
longue distance en 1994 (respectivement 45 % 
et 60 % en 2008). Les émissions moyennes par 
personne ont baissé (­ 7 %), mais le groupe a 
sensiblement augmenté (+ 17 %) et ses émis­
sions totales sont donc en hausse (+ 8 %).  
Le croisement revenu / localisation introduit des 
distinctions significatives au sein de ce groupe, 
avec des écarts importants entre les actifs aisés 
des zones centrales et ceux des périphéries  
des zones urbaines, qui font 23 déplacements 
de plus de 80 kilomètres par an (dont 2 en 
avion) en 1994, émettant annuellement 1280 kg 
de CO2 par personne, et les actifs modestes 
des zones peu denses qui n’en réalisent que 9  
(0,1 en avion) pour 230 kg de CO2. A partir de 
là, trois grandes tendances se dessinent :

D’un côté, la mobilité des plus aisés des zones 
denses n’augmente que de manière limitée 
(+ 6 % de distance parcourue par personne), et 

Tableau 9
Coefficients d’évolution des émissions de CO2 liées à la mobilité à longue distance par groupes 
de population (ENT 1994 et 2008)

Population 
1994

Émissions 
kg/pers/j

Coefficients d’évolution entre 1994 et 2008

Population
Nb deplt/

pers
Dist/
deplt

Émissions 
unitaire

Émissions 
totales

Scolarisé aisé 2 730 390 548 0,70 1,21 1,12 0,91 1,24

Scolarisé médian 3 403 845 166 0,95 1,07 1,14 1,02 1,25

Scolarisé modeste 4 273 685 289 1,01 1,13 0,61 0,64 0,44

Étudiant 2 080 722 617 1,25 0,84 0,91 0,85 0,65

Actif aisé, centre et périphérie 6 520 978 1 279 0,97 1,05 1,02 0,80 0,85

Actif aisé, périurbain 2 551 892 740 1,17 1,06 1,10 0,99 1,15

Actif médian 8 106 673 434 1,20 1,15 1,09 0,88 1,10

Actif modeste, centre 1 156 513 373 1,45 0,68 2,72 0,93 1,72

Actif modeste, périphérie 1 114 061 334 1,55 1,66 0,82 0,75 1,01

Actif modeste, périurbain 2 099 442 229 1,32 1,07 1,15 0,75 0,93

Inactif aisé / médian, centre 1 249 053 1 091 0,54 1,17 1,11 0,86 1,12

Inactif aisé / médian, périphérie 1 228 151 405 0,49 1,33 1,17 0,95 1,48

Inactif aisé/ médian, périurbain 1 297 426 501 0,53 1,13 0,71 0,94 0,76

Inactif modeste 3 860 088 144 0,87 1,00 1,56 1,21 1,89

Retraité <75 ans aisé 2 443 816 741 0,98 1,61 0,94 0,88 1,34

Retraité <75 ans médian 2 580 732 274 1,11 1,85 1,08 1,05 2,09

Retraité <75 ans modeste 2 363 871 125 1,24 1,57 0,92 0,92 1,33

Retraité 75 ans et + aisé 530 650 148 1,41 1,37 1,25 1,16 1,99

Retraité 75 ans et + médian / modeste 1 717 721 98 1,97 1,31 0,63 0,73 0,61

Autres (personne handicapée,…) 1 724 202 170 0,69 0,84 1,11 0,88 0,82

Moyenne 53 033 913 491 1,06 1,12 1,02 0,87 0,99

Lecture : « aisé », « médian » et « modeste » désignent les quantiles d’ordre 1/3 (tiers) de revenu, cf. dans le texte la description des deux 
typologies de ménages retenue pour cette étude. 
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine; émissions calculées avec le taux de remplissage déclaré, 
enfants de moins de 6 ans inclus.
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.
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comme l’essentiel de leurs déplacements se fait 
en avion (42 % des distances), moyen de trans­
port dont les émissions ont fortement baissé, 
leurs émissions décroissent (­ 15 %).

Les actifs aisés du périurbains, ceux de revenus 
médians ou modestes résidant dans les zones 
centrales sont concernés par de fortes progres­
sions : tout d’abord en distance parcourue par 

Graphique II
Poids des modes dans l’évolution des émissions individuelles de CO2 liées à la mobilité  
à longue distance, en kg/personne/an, par groupes de population (ENT 1994 et 2008)

- 200 400 600 800 1 000 1 200 1 400

Moyenne 1994
Moyenne 2008

Aisé scolarisé 1994
2008

Médian scolarisé 1994
2008

Modeste scolaisé 1994
2008

Etudiants 1994
2008

Aisé actif C/P1 1994
2008

Aisé actif P2 1994
2008

Médian actif 1994
2008

Modeste actif C 1994
2008

Modeste actif P1 1994
2008

Modeste actif P2 1994
2008

Ais/Med inactif C 1994
2008

Ais/Med inactif P1 1994
2008

Aisé/Med inactif P2 1994
2008

Modeste inactif 1994
2008

Médian retraité <75 ans 1994
2008

Aisé retraité 75 ans+ 1994
2008

Autres 1994
2008

Aisé retraité <75 ans 1994
2008

Modeste retraité <75 ans 1994
2008

Méd/Mod retraité 75ans+ 1994
2008

VP Autres modesteTrain Avion

Lecture : C : zones centrales ; P1 : zones périphériques ; P2 : zones périurbaines.
En 1994, les enfants scolarisés des ménages aisés ont une mobilité à longue distance qui génère en moyenne 550 kg de CO2 par per-
sonne et par an, dont 33 % liés à leurs déplacements en automobile et 63 % liés à leurs déplacements en avion ; cette moyenne s’est 
élevée à 665 kg en 2008.
Champ : individus âgés de 6 ans ou plus résidant en France métropolitaine ; émissions calculées avec le taux de remplissage déclaré, 
enfants de moins de 6 ans inclus.
Source : traitement LET-Certu à partir de Insee-Inrets : enquête nationale Transports 1994, et de Insee-Inrets-SoeS : enquête nationale 
Transports et déplacements 2008.



ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 457-458, 2012 179

personne et par an (+ 28 %) et ensuite en émis­
sions, même si c’est de manière plus amortie 
(+ 16 %) du fait là encore de la baisse des émis­
sions par personne de l’avion.

Enfin, dans les zones moins denses, les distances 
parcourues augmentent dans les mêmes propor­
tions pour les personnes de revenu modeste que 
pour les autres (+ 31 %). Mais cette progres­
sion est essentiellement portée par le train dont 
l’usage, très limité en 1994, est multiplié par 
plus de 61. Ce mode étant très peu émetteur, les 
émissions du groupe restent stables (­ 2 %). 

Les poids des autres catégories dans les émis­
sions de CO2 sont plus modestes, et leurs évolu­
tions ont donc moins d’impact. 

Ainsi, les inactifs ne représentent que 11 % 
des émissions pour 14 % de la population en 
1994 (respectivement 9 % et 9 % en 2008). 
Dans ce groupe, une première distinction 
mérite d’être faite entre les inactifs aisés et 
médians d’une part et ceux à revenu modeste 
d’autre part. En effet, l’augmentation du taux 
d’activité féminin mentionné plus haut dans le 
cas de la mobilité locale se vérifie, en matière 
de mobilité sur la longue distance, essentiel­
lement sur le segment des inactifs percevant 
les revenus les plus élevés : leurs effectifs 
diminuent de 48 % en nombre, alors que 
cette baisse est beaucoup plus limitée chez 
les inactifs modestes (­ 13 %). Par ailleurs, 
les comportements de mobilité sur la longue 
distance sont bien différenciés entre les deux 
sous­groupes avec, en 1994, 6 412 kilomètre 
par an pour les premiers contre 2 080 pour les 
seconds. Ces écarts se résorbent partiellement 
sur la période, avec une croissance de 23 % 
contre 56 % des distances, et 11 % contre 
89 % pour les émissions (la progression de 
l’avion dans les deux groupes limite la hausse 
chez les premiers qui l’utilisaient déjà beau­
coup, mais l’accentue chez les seconds qui 
voient sa proportion augmenter au détriment 
des autres modes moins émetteurs). 

Au sein du groupe à revenu aisé/médian, la 
localisation introduit une segmentation supplé­
mentaire et importante. La centralité favorise  
l’allongement des distances et la portée 
moyenne des déplacements des personnes rési­
dant des zones denses est supérieure d’environ 
50 % à celle des déplacements des personnes de 
même niveau de revenu résidant dans les zones 
périphériques et périurbaines. L’écart est surtout 
perceptible dans les cas du train et de l’avion, 
avec des rapports allant respectivement de 1 à 

3 et de 1 à 4 entre les deux sous­groupes, alors 
que la longueur des déplacements automobiles 
est la même dans ces deux sous­groupes. Ces 
écarts entre modes n’ont pas changé au cours 
de la période.1

Les émissions des étudiants (3,9 % de la 
population pour 4,9 % des émissions en 1994) 
ont diminué sur la période malgré l’augmen­
tation des effectifs de cette catégorie (4,6 % 
de la population pour 3,8 % des émissions en 
2008). En effet, si leur usage de la voiture est 
resté stable (un peu moins de 2 800 km/an aux 
deux dates), leurs recours au train et à l’avion 
(respectivement 1931 km et 2107 km en 1994) 
ont fortement diminué (respectivement ­35  
et ­42 %).

Enfin, les scolaires du primaire et du secon­
daire sont beaucoup moins émetteurs que les 
adultes, avec 317 kg de CO2 émis contre 491 
en moyenne sur la population en 1994. Ils 
parcourent un peu moins de distances que la 
moyenne (16 % en moins). Leurs émissions 
sont plus faibles du fait que leurs déplace­
ments automobiles se font toujours en tant que 
passager. La segmentation par revenu reste 
pertinente, avec des variations de 1 à 2 selon 
que ces scolaires appartiennent à un ménage 
modeste ou à un ménage aisé, tant en termes 
de kilomètres parcourus que d’émissions. 
Surtout, ces écarts se creusent sur la période : 
alors que les émissions augmentent de 25 % 
dans le cas d’enfants scolarisés appartenant à 
des ménages aisés, notamment du fait d’une 
croissance des voyages en avion, elles baissent 
de plus de moitié dans les milieux modestes du 
fait d’une baisse de 31 % des distances totales 
parcourues par ces enfants.

*  *
*

En conclusion, en matière de mobilité locale, 
la forte opposition entre les évolutions consta­
tées dans les zones centrales denses et les 
autres zones doit être soulignée car elle apparaît 
transversale aux différents groupes. D’un côté, 
les émissions par tête des résidents des zones 
denses baissent de façon marquée (­ 35 à ­ 40 % 

1. L’échantillon des actifs modestes de périphérie et de péri-
urbain est trop faible (369 personnes en 1994, et 285 en 2008) 
pour permettre de saisir finement des déplacements extrême-
ment peu nombreux (environ 1 par an). Des aléas d’enquête ou 
de redressement peuvent en conséquence affecter les résultats. 
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chez les étudiants et les inactifs, ­ 25 à ­ 30 % 
chez les actifs). Cette diminution s’explique 
par un abandon relatif de l’usage de l’automo­
bile, avec une baisse du nombre de déplace­
ments correspondants et une stabilité tant des 
distances parcourues par déplacement que des 
émissions unitaires. À l’opposé, la progression 
de la dépendance à l’automobile se poursuit 
dans les zones moins denses, avec un nombre 
de déplacements en voiture par personne qui se 
maintient mais, surtout, une croissance de leur 
portée et une tendance à l’individualisation de 
l’usage de la voiture.

L’analyse typologique révèle par ailleurs la 
nette progression des émissions imputables 
aux femmes actives. Leur nombre continue à 
augmenter fortement, et leurs comportements 
de mobilité domicile­travail rejoignent pro­
gressivement ceux de leurs homologues mas­
culins. Par ailleurs, le renouvellement des 
générations consacre l’entrée de l’automobile 
chez les seniors. Les retraités résidant dans les 
centres urbains font même exception au recul 
constaté de la voiture dans ces zones : ils se 
signalent au contraire par une croissance des 
déplacements, des distances et des émissions 
liées à l’automobile. À ce niveau des dépla­
cements locaux, cette double opposition entre 
centre et périphérie d’une part et entre évolu­
tions démographiques et comportementales 
des différents groupes d’autre part, conduit à 
un renforcement de l’usage de l’automobile et 
à une croissance de 17 % des émissions de CO2 
sur la période.

La mobilité à longue distance apparaît quant à 
elle marquée par une progression des distances 
parcourues, qui se retrouve au sein de tous les 
groupes à l’exception notable des étudiants qui 
ont resserré leur budget train et avion. Au sein 
de cette tendance générale de hausse, une oppo­
sition se fait jour entre les retraités et le reste 
de la population. En effet, un renforcement 

sensible de leur motorisation se confirme aussi 
sur la longue distance. La voiture est en effet le  
principal vecteur de la croissance de leur mobi­
lité et les émissions unitaires de ce mode ne 
diminuent pas car, comme dans le cas de la 
mobilité locale, les progrès technologiques sont 
neutralisés par la baisse tendancielle du taux 
d’occupation des véhicules. Pour les autres 
groupes, la part de l’avion dans les émissions 
initiales, comme son rôle dans la progression 
des distances parcourues, tend à favoriser une 
baisse des émissions dans la mesure où ses émis­
sions unitaires diminuent de 25 % au cours de la 
période (cela s’explique autant par des progrès 
technologiques que des taux de remplissages 
plus élevés, même si les travaux disponibles 
ne permettent pas d’établir des hypothèses 
de calcul aussi solides que pour la voiture). 
L’ajustement entre ces deux tendances conduit 
à une stabilité des émissions individuelles sur 
longue distance (+ 2 %) et donc à une augmen­
tation des émissions globales (+ 8 %) imputable 
essentiellement à la croissance de la population.

Enfin, il reste à souligner la différence de nature 
entre la croissance des émissions selon que ces 
dernières sont liées aux mobilités quotidiennes 
ou aux mobilités plus exceptionnelles et plus 
lointaines. En effet, la croissance de la mobi­
lité sur longue distance se trouve bien confir­
mée dans l’ENT, mais elle est compensée par 
une baisse des émissions unitaires. À l’inverse, 
en matière de mobilité locale, même si l’étale­
ment urbain ne connaît plus la même vigueur 
que dans les années 1970 et 1980, il se poursuit 
toujours, avec l’allongement des distances et le 
nécessaire recours à l’automobile qu’il signi­
fie. Les évolutions des comportements enre­
gistrées dans les villes­centres ne compensent 
pas ce phénomène et ce sont bien, in fine, les 
dynamiques locales qui sont restées le principal 
déterminant de la progression des émissions de 
gaz à effet de serre liées aux mobilités indivi­
duelles au cours de ces dernières années. 
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